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Kingdom of Cambodia 
Nation Religion King 

Royaume du Cambodge 
Nation Religion Roi 

LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

A : Toutes les parties au dossier nO 002 

DE: 

Copie: 

OBJET: 

1. La Chambre de premiere instance (la «Chambre ») est saisie de plusieurs 
demandes visant Ie versement aux debats de nouveaux elements de preuve 
(Doc. nO E236/4/1, E265, E271 et E276). 

2. En application de la regIe 87 4) du RegIement interieur, la Chambre peut recevoir 
tout nouvel element de preuve qU'elle estime utile a la manifestation de la verite, 
pour autant qu'il remplisse a premiere vue les criteres de pertinence et de fiabilite 
(y compris au regard de son authenticite), tels qu'enonces au paragraphe 3) 
de cette meme regIe. La Chambre a en outre deja declare qu'un document ne figurant 
pas sur les listes initiales deposees par les parties en application de la regIe 80 3) pourrait 
lui etre presente comme nouvel element de preuve conformement aux dispositions 
de la regIe 87 4) et eventuellement etre admis en tant que tel s'il est avere que l'interCt 
de lajustice l'exige (voir Doc. n° E190, par. 19 a 21). La Chambre a finalement precise 
que tous les nouveaux documents que les parties souhaitaient utiliser dans Ie cadre de 
l'interrogatoire d'un temoin au proces devaient faire l'objet d'une demande unique 
de versement aux debats devant lui etre presentee au moins deux semaines avant la date 
de comparution prevue de la personne interessee (voir Doc. nO E218, par. 22). 

3. Pour etre autorisees a verser de nouveaux elements de preuve aux debats, 
les parties requerantes doivent normalement convaincre la Chambre que les elements 
de preuve qU'elles proposent n'etaient pas disponibles avant l'ouverture des debats 
ou qu'ils n'auraient pas pu etre retrouves malgre l'exercice d'une diligence raisonnable. 
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Dans certains cas, la Chambre a toutefois admis des elements de preuve presentes 
tardivement alors qu'ils n'etaient pas nouveaux, dans Ie sens strict du terme, notamment 
lorsqu'il s'averait que l'element de preuve concerne presentait un lien etroit avec 
des pieces deja produites devant elle et lorsque l'interet de la justice commandait 
d'examiner conjointement leurs sources, soit lorsqu'elle a considere qu'il s'agissait 
d'elements a decharge dont il convenait d'examiner Ie contenu dans un souci d'eviter 
une erreur judiciaire, soit parce que les autres parties ne s'etaient pas opposees a leur 
production aux debats (voir, par exemple, les documents nO E190 et EI72/24/5/1). 

4. Les co-procureurs souhaitent produire aux debats deux lettres du secretaire 
general d'Amnesty International (a savoir les documents nO D84/2.3 et D84/2.4), 
lesquelles figurent au dossier depuis Ie 12 fevrier 2009 mais n'ont pas e16 reprises dans 
leurs listes de documents etablies en application de la regle 80 3) du Reglement interieur 
(voir Doc. n° E265). IIs invoquent une erreur survenue au niveau de leur base de donnees 
utilisee pour gerer les elements de preuve pour expliquer que c' est seulement alors 
qu'ils se preparaient en vue de l'audience du 31 janvier 2013 consacree aux documents 
qu'ils se sont apen;us que les deux lettres en question ne figuraient pas dans leurs 
listes initiales. Au vu de cette seule explication, la Chambre ne saurait considerer que 
les co-procureurs ont fait preuve de la diligence raisonnable voulue en decouvrant 
seulement recemment, lors de leur preparation d 'une audience, des documents figurant 
au dossier depuis pres de quatre annees (voir, par exemple, Doc. nO E251, para. 31). 
En outre, la Defense de KHIEU Samphan s'oppose a la production aux debats 
de ces documents (voir Doc. nO E26511), qui contiennent par ailleurs des elements 
potentiellement a charge et faisant double-emploi avec d'autres preuves deja versees 
aux debats. Les co-procureurs n'ont des lors pas rempli les exigences strictes enoncees a 
la regIe 874) du Reglement interieur, pas plus qu'ils n'ont demontre l'existence 
de circonstances exceptionnelles qui justifieraient que ces lettres d' Amnesty International 
soient versees aux debats. Leur demande est par consequent rejetee. 

5. L'equipe de Defense de NUON Chea souhaite produire a l'audience une lettre 
redigee par les temoins TCW-110 et TCW-326 (Doc. nO A71). II s'agit d'une lettre 
qui a ete versee au dossier Ie 4 decembre 2007 et dont Ie versement aux debats n'a ete 
demande que Ie 24 janvier 2013 (Doc. nO E236/411), so it plus de cinq ans plus tard. 
La Chambre en conclut que 1'6quipe de Defense de NUON Chea ne saurait pretendre 
avoir fait preuve de la diligence raisonnable voulue pour retrouver cette lettre et la lui 
presenter aux fillS de versement aux debats. Elle reconnait toutefois que Ie contenu 
de cette lettre presente un lien etroit avec celui de la deposition que Ie temoin TCW -110 
do it prochainement donner a I 'audience, qu'il porte en particulier sur la credibilite 
de ce temoin, et que la demande de production aux debats a ete adressee plus de deux 
semaines avant la nouvelle date fixee pour la comparution de l'interesse. La Chambre 
considere par consequent qu'il est dans l'interet de la justice que ce document soit 
examine et debattu dans Ie cadre de la deposition du temoin TCW-IlO. 

6. L'equipe de Defense de KHIEU Samphan demande que soit versee au dossier 
et aux debats une interview de Philip SHORT parue Ie 7 mars 2013 dans Ie journal 
Phnom Penh Post et intitulee « Pol Pot Biographer Talks Tribunal ». La demande visant 
la production aux debats de cette interview afin de pouvoir I 'utiliser dans Ie cadre 
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de la prochaine audition de l'expert Philip SHORT a l'audience a ete deposee 
Ie 26 mars 2013 (Doc. nO E271). Cette demande ayant ete deposee dans les 19 jours 
qui ont suivi la publication de l'interview et plus d'un mois avant la date prevue pour 
la comparution du temoin expert conceme, la Chambre considere que Ie critere 
de la diligence raisonnable voulue est rempli. Le contenu de l'interview presente 
egalement un lien etroit avec celui de la pro chaine deposition de l'expert et est utile a 
la manifestation de la verite. Les exigences enoncees a la regle 874) du Reglement 
interieur sont donc egalement remplies. La Chambre releve toutefois que l'interview 
n'est actuellement disponible qu'en anglais et en franyais et elle rappelle que 
son admission definitive en tant qU'element de preuve pouvant etre utilise au proces reste 
tributaire de sa mise a disposition en langue khmere dans les delais voulus. 

7. L' equipe de Defense de KHIEU Samphan souhaite egalement faire verser 
au dossier et aux debats une interview du feu Roi NORODOM Sihanouk, qui contiendrait 
des elements contradictoires par rapport au contenu d'une autre interview du Roi-pere 
produite par les co-procureurs lors de l'audience du 31 janvier 2013 consacree 
aux documents (Doc. nO E276). Si, pour ce document, la Defense de KHIEU Samphan 
n' a pas demontre qu' elle avait exerce la diligence raisonnable voulue pour Ie retrouver 
et Ie lui presenter aux fillS de versement aux debats, la Chambre reconnait neanmoins que 
l'interview en question contient des elements potentiellement a decharge presentant 
un lien etroit avec d'autres elements de preuve deja produits a I' audience. Elle note 
en outre que les co-procureurs n'ont pas formule d'objection a sa recevabilite 
(voir Doc. n° E27611). La Chambre estime donc qu'il est dans l'interet de la justice que 
cet element de preuve soit examine conjointement avec d'autres pieces ayant deja ete 
produites devant elIe. 

8. En resume, la Chambre considere que les exigences enoncees a la regIe 874) 
du Reglement interieur sont remplies en ce qui conceme la lettre redigee par les temoins 
TCW-110 et TCW-326, l'interview de Philip SHORT et l'interview du Roi-Pere 
NORODOM Sihanouk. Elle entendra toute exception d'irrecevabilite que les parties 
souhaiteraient formuler sur Ie fondement de la regle 873) a l'encontre de ces nouveaux 
elements de preuve au moment ou les equipes de Defense concemees les verseront 
aux debats, si elles decident finalement de Ie faire. 

9. Le present memorandum constitue la r6ponse officielle de la Chambre 
de premiere instance aux demandes nO E236/411, E265, E26511, E271, E276 et E276/1. 
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